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IPLI 
Initiative des partenariats de lutte à l’itinérance
« Partout où je suis allé au Canada, j’ai rencontré des gens qui vivaient dans la rue ou dans des logements insalubres et non sécuritaires.  On m’a informé qu’il y avait eu des centaines de décès directement liés à la crise du logement qui sévit dans l’ensemble du pays.  Tout ce que j’ai vu et entendu durant cette mission m’a confirmé l’impact profond et dévastateur de cette crise nationale sur les conditions de vie de femmes, de jeunes, d’enfants et d’hommes. » 

Miloon Kothari, Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit au logement, extrait du rapport préliminaire de mission d’observation, octobre 2007.
Les origines de l’intervention du gouvernement fédéral en itinérance

En 1999, Ottawa avait annoncé la mise sur pied de l’Initiative nationale pour les sans-abri (INSA), dont la pierre angulaire était l’initiative de partenariats en action communautaire (IPAC). Cela faisait suite à une dénonciation des Nations-Unies (Comité des Droits économiques, sociaux et culturels) et à une mobilisation importante, du milieu communautaire, et également des municipalités, face à une situation qui s’aggravait.

L’IPAC s’adressait aux groupes en itinérance (dans 12 milieux urbains au Québec) afin d’améliorer la capacité des communautés de répondre aux besoins des populations en situation ou à risque d’itinérance à travers des projets d’intervention, d’immobilisation ou de concertation. Il y a eu trois phases du programme IPAC : IPAC 1 (1999-2003), IPAC 2 (2003-2006) et IPAC 2006-2007. Concrètement, entre 2001
 et mars 2007, ce sont près de 130 millions $ qui ont été investis au Québec. Le pendant d’IPAC en milieu rural était le programme FRASA (Fonds régional d’aide aux sans-abri).
Le gouvernement Conservateur a remplacé l’INSA des Libéraux au 1er avril 2007 par la Stratégie des partenariats de lutte à l’itinérance (SPLI) et l’IPAC par l’Initiative des partenariats de lutte à l’itinérance (IPLI) sans en changer les orientations, ni les modalités. 
Une des particularités du programme – qui a aussi été un élément clé de son succès – a été (et demeure) l’implication du milieu : à la fois à l’étape de la planification (par la réalisation d’un plan communautaire qui décrit les besoins et priorise les réponses) et à l’étape de la sélection des projets (par la mise sur pied d’un comité des partenaires).

Le programme actuel

Pour l’ensemble du Canada, 270 millions $ ont été consacrés à la SPLI qui arrivera à échéance très prochainement, le 31 mars 2009. 
L’IPLI s’adresse à des communautés désignées (12 au Québec, les mêmes milieux urbains que dans IPAC) et à des communautés éloignées. L’IPLI représente 38 millions $ pour le Québec pour 2 ans :
· 47 projets approuvés dans les collectivités éloignées pour un total de 1 983 610 $
· 238 projets dans les collectivités désignées pour un total de 36 174 204 $ (dont 11 encore en traitement à la fin juillet 2008)
Toutefois, les demandes des groupes ont dépassé d’environ 3 fois les budgets disponibles dans la plupart des collectivités. Les montants consacrés actuellement à la lutte à l’itinérance sont insuffisants à combler l’ensemble des besoins des personnes en situation ou à risque d’itinérance. Nous avons estimé à un minimum de 50 millions $ par année les besoins pour le Québec (pour les 12 communautés actuellement désignées par IPLI).
Dans plusieurs régions, un exercice douloureux de coupures de budgets a dû être effectué dans les projets financés précédemment qui n’ont pas pu être tous poursuivis, conséquence directe de l’insuffisance des enveloppes budgétaires allouées dans chaque région.

IPLI 2007-2009 : deux périodes de programmation 

L’IPLI 2007-2009 a été en fait découpé en deux périodes : 

· la première de 9 mois ayant servi à des mesures transitoires destinées à poursuivre la majorité des projets déjà financés dans IPAC.
environ 90% des budgets ont été reconduits ; toutefois, un certain nombre de projets ont été refusés – généralement par les comités de partenaires 
- car ils n’étaient pas considérés comme ayant des impacts directs sur les personnes en situation ou à risque d’itinérance, d’autres ont été coupés d’une partie de leur budget.

· la seconde de 15 mois, soumise à un processus de planification – appel de propositions – analyse – recommandation des projets. 
Dans cette 2e phase, les projets déjà financés ont pu être poursuivis (s’ils répondaient aux priorités établies dans le nouveau plan et devaient être soumis à ce processus d’analyse). 
De nouveaux projets ont aussi été déposés et ont pu être réalisés quand l’analyse leur était favorable et les budgets suffisants.
Une diversité de réponses à un problème complexe
L’IPLI est un programme généraliste, comme l’était l’IPAC, qui permet présentement la réalisation d’une diversité de projets :

· Des projets d’immobilisation : Augmentation du nombre de lits d’hébergement d’urgence disponibles, construction d’unités de logement (de transition ou permanent), amélioration de la qualité et de la sécurité des lieux d’accueil et d’intervention, etc. 

À Montréal seulement, près de 4,9 millions $ ont été consacrés à la création de 177 nouvelles unités de logement, dont 89 de logement permanent, destinés à des personnes en situation ou à risque d’itinérance. 



Il faut aussi mentionner que plusieurs régions ont privilégié des projets de ressources humaines au détriment des immobilisations, même si les besoins dans ces régions pour des projets d’immobilisations, notamment pour la construction de logements, sont importants. Ce choix déchirant résulte là encore de l’insuffisance de l’enveloppe consacrée à IPLI.
· Des ressources humaines additionnelles : Amélioration et augmentation de la capacité et de la qualité d’intervention auprès des personnes en situation ou à risque d’itinérance, etc. 

Les interventions sont de plusieurs natures : en prévention pour réduire les facteurs de risque de dégradation des situations des personnes, ou pour répondre aux situations de crise, pour favoriser la stabilisation, la réinsertion ou l’insertion des personnes, ou encore pour les accompagner et défendre leurs droits (aide sociale, logement, justice, emploi, etc.) afin d’améliorer leurs conditions de vie. 

Cette diversité d’interventions est nécessaire pour répondre à la diversité des situations de vie et des problématiques vécues par les personnes itinérantes ou à risque, par exemple : dépendances, maladie mentale, difficultés d’insertion au marché de l’emploi, absence de logement ou logement inadéquat, absence de revenu ou revenu insuffisant, etc.

Ces interventions se font dans différents lieux : dans la rue, dans des refuges, des soupes populaires, des centres de jour, dans des maisons d’hébergement, en logement, etc.

Au Québec, environ 300 postes équivalent temps plein sont actuellement financés par IPLI (dont 19 à Sherbrooke, 20 à Gatineau, environ 80 à Québec). 

Dans plusieurs régions, la totalité des budgets IPLI 2007-2009 a été consacrée à des ressources humaines (et de façon marginale en frais d’activités d’intervention). Par exemple : aucune immobilisation n’a été financée pour 2007-2009 à Sherbrooke, à Québec, à Gatineau. 

· Des activités de sensibilisation et de solidarité à la question de l’itinérance, par exemple en contribuant à la Nuit des sans abri (un événement qui se tient annuellement dans une vingtaine de villes du Québec). 

À notre connaissance, IPLI 2007-2009 n’a contribué financièrement qu’à l’organisation de la NSA 2008 de Québec.

· La concertation régionale en itinérance : les besoins des personnes sont mieux identifiés et mieux répondus grâce à une meilleure connaissance du milieu et une plus grande collaboration entre les organismes en itinérance et les autres acteurs tels que le réseau public de la santé, la ville, la police, etc. 

À notre connaissance, IPLI 2007-2009 a contribué financièrement à 2 concertations en itinérance : la Table de concertation des sans-domicile fixe de Longueuil Rive-Sud et le Réseau d’aide aux personnes seules et itinérantes de Montréal.

Comme son prédécesseur IPAC, IPLI est un programme qui a un impact majeur sur les communautés dans lesquelles des projets voient le jour car il amène des fonds dédiés en itinérance. Dans plusieurs communautés, IPAC et IPLI ont eu un effet structurant : création de nouvelles ressources, de nouveaux services mais aussi renforcement de la collaboration entre les acteurs, etc.
Une procédure difficile de mise en place des projets 
Alors qu’IPLI 2007-2009 avait été annoncé en décembre 2006, les régions ont reçu le mot d’ordre pour la planification communautaire à la fin juillet 2007 afin de déposer un nouveau plan en septembre 2007. Alors que cet exercice aurait pu se faire bien avant, il s’est fait tardivement et précipitamment dans les régions. Heureusement, sur les conseils du RSIQ, plusieurs régions avaient pris l’initiative d’entamer la réflexion sur les besoins et les priorités avant juillet 2007, ce qui a permis d’aboutir avec un plan complet dans les délais. Cette fois-ci plusieurs régions ont négligé de mener une véritable consultation des groupes en itinérance, surtout par manque de temps.
L’appel de propositions a été lancé seulement en octobre 2007, à moins de 3 mois de la fin des mesures de transition; cet échéancier garantissait presque à tout coup qu’il serait impossible de démarrer les nouveaux projets en janvier 2008. Alors que les orientations d’IPLI étaient assez semblables à celles d’IPAC, que les formulaires de dépôt des projets étaient similaires, là encore, le coup d’envoi du processus n’a été lancé qu’à la dernière minute, empêchant les promoteurs de se préparer pour cet appel de propositions.

L’appel de propositions durait entre 1 et 3 semaines selon les communautés pour permettre aux promoteurs de déposer leurs projets
. Le temps laissé pour la rédaction des projets a été insuffisant, particulièrement pour les promoteurs ayant soumis des projets d’immobilisations, qui sont généralement complexes. 
Ce court délai a eu des impacts par la suite : certains projets ont pu être refusés car faits trop rapidement, ils n’étaient pas assez élaborés, d’autres ont fait l’objet de nombreuses demandes de clarifications et les promoteurs ont dû apporter des compléments d’information à plusieurs étapes subséquentes de l’analyse de leur projet, ce qui a amené des retards de plusieurs mois. 
L’analyse et la recommandation des projets est constituée d’une série d’étapes aux niveaux local, régional et national, avec entre chacune d’entre elles des allers retours des dossiers entre l’Agence, le bureau local de Service Canada, la direction régionale du Québec (Montréal) et le Secrétariat des partenariats de lutte à l’itinérance (Gatineau). Ce processus est selon nous inutilement lourd. Il sollicite un grand nombre d’acteurs et de paliers, ce qui pourrait être évité, particulièrement pour les projets plus petits ou ceux qui avaient déjà fait l’objet de recommandations dans les phases précédentes du programme. 

Outre les coûts associés à ce processus, ce sont les délais qu’il engendre qui sont à déplorer. Dans la plupart des régions du Québec, les promoteurs ont souffert des délais pour la mise en œuvre du programme.

À l’heure d’écrire ces lignes (janvier 2009), quelques uns des projets qui ont été déposés en octobre 2007 (15 mois plus tôt) n’ont pas encore démarré.

Certains de nos membres nous ont signalé que la collaboration entre Service Canada et l’Agence de la Santé, et entre ces institutions et les groupes promoteurs, était un élément clef dans la réussite de la mise en œuvre d’IPLI : le processus (quoique long) s’est trouvé facilité quand les personnes responsables des dossiers étaient en très bons termes dans la région, aidantes pour les promoteurs et sensibles aux besoins des personnes itinérantes du territoire. On nous a par contre signalé dans d’autres régions des difficultés liées au fait que les agents ne connaissent pas ou ne comprennent pas la réalité des personnes avec qui les organismes en itinérance travaillent quotidiennement, et qui a nécessairement un impact sur la nature et la formulation des projets qui les rejoignent. Cette situation a eu des impacts dans quelques régions dans lesquelles les responsables de dossiers ou les agents ont changé à plusieurs reprises au cours des dernières années, que ce soit au bureau de Service Canada ou à l’Agence.
Des délais importants ont aussi été constatés à l’étape de signature des projets ; il faut toutefois signaler que le fait que le ministre fédéral ait délégué ses pouvoirs de signature pour les projets de moins de 100 000 $ à la sous-ministre a eu comme effet d’accélérer cette étape.
Une reddition de comptes qui s’est alourdie
La reddition de comptes a été changée entre IPAC et IPLI. L’objectif étant de mesurer non plus seulement ce qui est fait (ex : nombre de personnes hébergées) mais aussi les impacts concrets des projets (ex : mesure de la stabilité résidentielle) : tel que mentionné dans un document de Service Canada « nous avons appris que les orientations de l'administration centrale concernant la mesure des résultats ont évolué et que certaines précisions s’avéraient nécessaires ». Le résultat de ces changements a été un alourdissement important des exigences de reddition de comptes auxquelles les promoteurs ont dû répondre.

Pourtant, le gouvernement fédéral s’est lancé il y a quelques années dans une réforme des subventions et contributions qui devrait davantage amener à une simplification de l’administration et ce, dans une philosophie de gestion des risques qui devrait permettre d’alléger la reddition de comptes, surtout en ce qui concerne les projets au budget restreint. 

Étant donné que l’IPLI 2007-2009 a été découpé en deux périodes (une de 9 mois pour des mesures transitoires et l’autre de 15 mois), la reddition de comptes s’est vue compliquée.

Dans un premier temps, un « descriptif des résultats de projet à fournir » a été distribué aux promoteurs en juin 2007 en vue de les « informer du type d'information qui doit être recueillie tout au long du projet »alors qu’ils recevaient du financement IPLI depuis le 1er avril précédent. Il s’agissait d’un document temporaire qui soulevait plusieurs incompréhensions de la part des promoteurs. 

Par la suite, les promoteurs ont reçu un « formulaire national sur les résultats » qui devait être complété pour la période allant du début du projet (variable selon le promoteur) jusqu’au 31 mars 2008. Ce formulaire n’est vraiment pas facilitant pour les promoteurs et alourdit davantage l’administration du projet pour laquelle les groupes ne sont par ailleurs pas financés.
Or, ce formulaire de reddition de comptes est mal adapté aux projets d’intervention en itinérance. Le choix des catégories et des types d’intervention ne cadre pas avec la réalité terrain (par exemple, dans de nombreux cas, les personnes rejointes appartiennent à plusieurs catégories). Autre problème, le formulaire n’est pas toujours réaliste : dans les résultats attendus, quand il est question des jeunes, des questions sont posées sur les résultats obtenus auprès des familles. 
On se questionne également sur la procédure concernant l’enquête téléphonique de validation. Les personnes auprès desquelles était réalisée l’enquête devaient être disponibles sur-le-champ, au moment de l’appel, pour participer à l’enquête, ce qui n’est évidemment pas toujours possible. De plus, le rythme des questions ne permettait pas de réfléchir aux réponses données et pourrait provoquer des erreurs. Enfin, lorsque la question ne « cadrait » pas avec la réalité du promoteur interrogé, celui-ci était invité à fournir une estimation approximative, ce qui permet de douter de la rigueur de l’exercice et de la fiabilité de données sur lesquelles Service Canada se baserait pour déterminer l’avenir du programme IPLI.
Le formulaire ne permet pas de mettre en valeur le travail fait auprès de la population itinérante. De plus, les groupes estiment qu’il y a un risque important de générer un mauvais portrait de l’itinérance à partir des données compilées de ces formulaires, d’autant que la compilation entreprise par les bureaux de Service Canada ne sera probablement pas aisée compte tenu de la diversité des interventions et des promoteurs qui les réalisent.

Autre élément problématique de la reddition de comptes : celle-ci ne se fait pas selon les années financières des organismes, mais selon la durée du projet, par exemple sur 15 mois, ce qui est plus compliqué pour les promoteurs.

Les processus d’évaluation de l’IPLI
En plus de la reddition de comptes menée auprès de chaque promoteur qui va servir à constituer un portrait global dont on voit plus haut qu’il risque fort de ne pas être exact, une évaluation du programme IPLI est réalisée à l’échelle canadienne par une firme de consultants. Or, l’évaluation d’IPAC 2 n’a même pas encore été publiée (alors que les promoteurs ont été sondés en 2006). Il est donc permis de se questionner sur la pertinence de cette nouvelle démarche d’évaluation et sur le fait que des décisions politiques sur l’avenir du programme en dépendent.

IPLI 2009-2014 : perspectives et enjeux
À plusieurs reprises au cours de l’année 2008, des représentants du gouvernement fédéral ont déclaré : « Le gouvernement actuel donne suite à son engagement d'aider les personnes itinérantes ou qui risquent de le devenir. Nous sommes fiers d'appuyer les organismes communautaires qui aident nos citoyens et citoyennes les plus vulnérables à trouver un endroit qui deviendra leur foyer et à s'assurer un avenir meilleur. » 
 
Conséquemment, il a pris l’engagement de reconduire la SPLI pour 5 ans. Ceci résulte d’une décision du Conseil des ministres prise au début septembre 2008, même si cela n’a été dévoilé qu’au cours de la campagne électorale fédérale le 18 septembre. Mentionnons que le Parti Libéral du Canada, le Nouveau Parti Démocratique ainsi que le Bloc Québécois se sont tous déclarés favorables à une poursuite pour 5 ans du financement fédéral en itinérance. 

Au début de janvier 2009, des informations ont été enfin données concernant la poursuite du financement fédéral en itinérance au-delà du 31 mars 2009 sur laquelle nous n’avions obtenu aucun détail depuis l’annonce de septembre.
Une prolongation administrative pour les projets IPLI 2007-2009
Pour les quelques projets IPLI actuels qui ne pourront pas être terminés d’ici le 31 mars 2009, une prolongation administrative d’un an est prévue (cela concerne surtout des projets d’immobilisation). Cela signifie que, sans attribuer d’argent neuf, les promoteurs auront un an pour finaliser les travaux pour lesquels on leur a accordé un budget dans la phase 2007-2009. Ceci sera particulièrement utile dans les régions de Montréal et Laval où sinon des millions de dollars d’investissements auraient dû être annulés.
Les délais de réalisation sont dus à la conjugaison de différents facteurs : 

- l’appel de propositions s’est fait il y a à peine un an;

- les recommandations ont suivi lentement cet hiver;

- ces projets nécessitent souvent un montage financier;

- des problèmes de permis, de zonages sont fréquents;

- trouver des entrepreneurs au moment souhaité est difficile;
Etc.

Une prolongation des services actuels considérés « directs » pour 2 ans additionnels
Compte tenu du nombre important de projets d’intervention et de concertation actuellement financés par IPLI, un arrêt du financement au 31 mars 2009 aurait des répercussions dramatiques sur les personnes en situation ou à risque d’itinérance qui reçoivent ces services. Par conséquent, le gouvernement fédéral veut mettre en place rapidement la reconduction des projets actuels, en collaboration avec le MSSS et les Agences, afin de maintenir les équipes en place pour conserver les liens entre elles et les personnes fréquentant les organismes. 
Toutefois, ceux-ci devront répondre au critère de « services directs et continus auprès de la clientèle », ce qui exclut certains projets qui ne correspondraient pas à ce critère, par exemple les ressources humaines allouées en concertation qui se verraient coupés suite au refus de la prolongation. Nous n’avons pas encore d’état de situation précis sur les projets qui pourraient ne pas être prolongés et les impacts que cela pourrait avoir sur les personnes en situation ou à risque d’itinérance des communautés concernées. L’appel de propositions est présentement en cours (les promoteurs doivent dans la plupart des cas remettre leur demande de prolongation d’ici le 6 février 2009).
Cette reconduction sera d’une durée de 2 ans (jusqu’au 31 mars 2011), le gouvernement fédéral n’ayant pas encore déterminé ses orientations pour le financement en itinérance après cette date.
Il ne devrait pas y avoir d’interruptions de services au 1er avril prochain, du moins pour les projets qui offrent des services directs aux personnes en situation ou à risque d’itinérance. 

De nouveaux projets là où le budget le permet
Dans les régions où après le premier appel de propositions (pour la prolongation de 2 ans), il y aura un budget résiduel, de nouveaux projets pourront être soumis – vraisemblablement d’ici la mi-mars 2009, selon les mêmes balises que celles d’IPLI 2007-2009 (soit un programme généraliste finançant des immobilisations ou des ressources humaines).
Malheureusement, dans plusieurs régions du Québec, il n’y aura aucun argent pour du développement, l’enveloppe régionale étant entièrement absorbée par les projets reconduits.
Un budget annuel insuffisant
L’annonce faite en septembre dernier propose de reconduire la SPLI avec un budget identique à celui dont nous disposons actuellement (soit 135 millions $ par an pour l’ensemble de la SPLI pour le Canada). Or, nous savons d’ores et déjà que les besoins sur le terrain sont beaucoup plus élevés que cela.
Il y a des besoins additionnels : 

· dans les projets actuels que l’on souhaite prolonger, il faudrait pouvoir financer davantage les dépenses liées aux activités, les fournitures et certaines immobilisations. Dans le passé, des dépenses avaient été coupées faute de budget suffisant. Il faudrait aussi pouvoir assurer l’indexation des salaires des intervenants et les autres dépenses.
· D’autres projets existants n’ont pas pu encore bénéficié des fonds fédéraux. Leur précarité nécessite des fonds pour survivre. Par ex. à Sherbrooke, un service de fiducie volontaire nommé Tout compte fait, porté par la Chaudronnée de l’Estrie, et qui a été créé il y a 2 ans pour répondre aux besoins des usagers de plusieurs organismes de Sherbrooke.

· De nouveaux projets pourraient voir le jour car des initiatives émergent régulièrement de la réflexion des partenaires, en lien avec des priorités établies dans leur plan communautaire. Par ex. à Sherbrooke, les organismes partenaires souhaiteraient développer un projet de travail payé à la journée (semblable à TAPAJ à Montréal).
Il faudrait que cette fois-ci dans toutes les régions, on puisse compter sur une portion de budget consacrée au développement en plus d’avoir le budget requis pour consolider les projets en cours. Afin de combler l’ensemble des besoins des personnes en situation ou à risque d’itinérance, il faudra un minimum de 50 millions $ par année pour le Québec (alors que les 12 communautés actuellement désignées par IPLI reçoivent seulement 18 millions $ annuels). 
	Communauté
	Enveloppe annuelle actuelle basée sur IPLI 2007-2009
	Estimation minimale des besoins

	Outaouais
	791 661 $
	2, 2 millions $

	Québec
	2 343 286 $
	6,5 millions $ 

	Chaudière-Appalaches
	407 428 $
	1,1 millions $

	Centre du Québec
	358 465 $
	1 millions $

	Mauricie
	602 406 $
	1,6 millions $

	Cantons de l’Est
	756 465 $
	2,1 millions $

	Saguenay / Lac St-Jean
	591 907 $
	1,6 millions $

	Montérégie
	1 974 414 $
	5,4 millions $

	Laval
	973 842 $
	2,7 millions $

	Lanaudière
	544 517 $
	1,5 millions $

	Laurentides
	861 507 $
	2,4 millions $

	Montréal
	7 867 704 $
	21,7 millions $

	
	
	

	Total région du Québec
	18 millions $
	50 millions $


Il faut souhaiter que le budget annoncé en septembre dernier puisse être augmenté pour répondre aux besoins. La répartition entre les programmes de la SPLI pourrait aussi être changée pour augmenter la part consacrée à IPLI. Malheureusement, le budget dévoilé le 27 janvier 2009 par le ministre fédéral des finances, James Flaherty, ne prévoyait aucune bonification à cet effet.
Le Rapporteur spécial des Nations Unies sur le droit au logement déclarait en 2007 : « Le Canada est l’un des pays les plus riches de la planète, ce qui rend l’existence de cette crise encore plus frappante. […] L’itinérance est l’un des signes les plus visibles et les plus graves du manque de respect du droit à un logement convenable.  Il est encore plus choquant de constater la présence d’un si grand nombre d’itinérants dans un pays aussi développé et riche que le Canada. »  
Ottawa a les moyens de poursuivre et d’intensifier ses efforts en matière d’itinérance comme le démontrent les surplus budgétaires des dernières années : de 1997-1998 à 2006-2007, Ottawa a engrangé un total de 95 milliards $ en surplus pour une moyenne de 9,5 milliards $ par année 
, soit les plus importants de l’OCDE. Ce n’est qu’avec l’octroi d’importantes baisses d’impôt et de taxes que le gouvernement fédéral est revenu récemment à une situation dans laquelle il ne dispose plus d’excédent. Nous déplorons qu’au lieu d’investissements supplémentaires dans des programmes permettant aux Canadiens d’affronter leurs difficultés, ce soit de nouvelles baisses d’impôts qui soient envisagées par Ottawa, alors que leur efficacité est loin d’être prouvée dans un contexte de crise économique. Le budget fédéral de janvier 2009 annonçait un autre 20 milliards de baisses et crédits d’impôts destinés aux ménages à revenu moyen ou élevé, privant l’État de moyens d’intervenir pour les plus démunis.
Les processus de mise en place d’IPLI au Québec avec la contribution des communautés
Le premier segment de 2 ans de l’IPLI fera l’objet d’une prolongation de l’entente Canada / Québec. La collaboration entre les gouvernements du Canada et du Québec concernant IPLI est unique au Canada; le mode de livraison particulier d’IPLI au Québec prévoit notamment une implication des Agences régionales de la Santé et des Services sociaux (qui sont déjà impliqués dans certains services en itinérance et dans le financement des groupes communautaires en itinérance via des programmes québécois). 

En ce qui concerne IPLI 2009-2011, les comités d’analyse locaux (formés dans chaque communauté de l’Agence et des partenaires communautaires) seront à nouveau impliqués dans le processus de recommandation lors des 2 appels de proposition (prolongation et nouveaux projets). L’aspect communautaire du programme a été depuis l’origine du programme une garantie de sa réussite puisque ce sont les acteurs concernés qui établissent eux-mêmes les besoins dans leur milieu via l’élaboration d’un plan communautaire régional et font la sélection des projets en fonction des priorités établies dans ce plan. 

Les concertations régionales en itinérance ont pu jouer un rôle engagé pour établir les priorités dans le plan communautaire, et ainsi orienter les comités locaux d’analyse des demandes. Elles ont permis d’améliorer la compréhension des besoins et de renforcer l’adéquation des réponses. Cette implication doit se poursuivre, ainsi les besoins des personnes seront mis au premier plan. Pour favoriser le travail des concertations régionales, il serait bien sûr utile que celles-ci puissent recevoir des fonds IPLI. Il est à cet égard regrettable de constater qu’elles ont été exclues de la prolongation car elles n’offrent pas des « services directs » aux sans-abri alors que leur importance est reconnue dans les orientations tant du gouvernement fédéral que du Québec.
Afin d’éviter la rupture de services et afin que de nouveaux projets démarrent rapidement, un échéancier de travail serré est prévu et comptant les étapes suivantes :

1) Planification des besoins : les plans régionaux élaborés pour la première phase d’IPLI nécessiteront probablement une simple validation par les partenaires car le portrait a été fait très récemment à l’automne 2007.

2) Les promoteurs devront demander une prolongation pour leurs projets en cours

3) Appel de propositions pour de nouveaux projets (ou dans certains cas, on ciblera des projets qui avaient été refusés auparavant) 

4) Différentes étapes d’analyse et de recommandation des projets.

Les promoteurs auront environ 2 semaines pour déposer leurs demandes de prolongation de projets IPLI. Les trousses pour le 2e appel de propositions sont déjà prêtes et devraient être distribuées bientôt, ce qui permettra de donner aux promoteurs une période plus longue pour la rédaction des projets.
Compte tenu des expériences passées, nous recommandons que les étapes d’analyse et recommandation fassent l’objet d’une optimisation afin d’alléger les exigences administratives imposées aux promoteurs et de raccourcir le temps de traitement des dossiers par les Agences, Service Canada et les autres acteurs interpellés dans le processus (MSSS, CCG, Ministre fédérale, Secrétariat à Gatineau, etc.).

La viabilité : toujours une exigence difficile à atteindre
La viabilité financière des projets est un élément qui demeure dans l’appel de propositions SPLI 2009-2011 et selon lequel les projets vont être analysés. Étant donné que la SPLI n’est pas un programme récurrent, on demande aux promoteurs de démontrer qu’ils seront en mesure de trouver des sources de financement alternatives pour leur projet après le 31 mars 2011. Or, on sait très bien que les sources de financement possibles ne sont pas infinies pour les groupes en itinérance, que des efforts importants sont déjà faits dans le milieu pour diversifier et augmenter le financement. La plupart des groupes en itinérance vont déjà chercher une part non négligeable de leur budget dans le privé (dons de particuliers ou d’entreprises en argent ou en nature, commandites, fondations, etc.), et ce, au prix d’efforts importants et au détriment de leur travail d’accompagnement et d’aide auprès des personnes en situation ou à risque d’itinérance.

Quelles perspectives pour l’après 2011 ?

En ce qui concerne l’après 31 mars 2011, un gros point d’interrogation demeure quant aux orientations d’IPLI et au processus d’allocation des fonds. Toutefois, les enveloppes budgétaires qui avaient été annoncées pour 5 ans demeureront dédiées à l’itinérance en 2011-2014. Nous n’avons pour l’instant pas d’information sur le deuxième segment de ce budget.
Il est fort dommage que le budget de 5 ans ait été divisé en 2 programmations parce qu’une durée de 5 ans aurait grandement facilité la planification et la livraison des projets. En outre, la durée et la continuité des interventions (quelquefois sur plusieurs années) sont des incontournables pour avoir des impacts positifs et durables sur les personnes (d’autant que le processus d’exclusion qui les conduit à l’itinérance peut s’étendre sur plusieurs années). 

Les éléments suivants devront être regardés de près lors de l’élaboration d’un éventuel nouveau programme de financement fédéral en itinérance :
1) Le budget alloué est insuffisant : il est crucial d’obtenir davantage de fonds que ceux déjà réservés à l’IPLI. Là encore, un minimum de 50 millions $ annuels pour le Québec devrait être dégagé pour 2011-2014.
2) L’aspect généraliste du programme doit être maintenu afin de continuer de répondre à une variété de besoins et permettre de :

· assurer la continuité de l’intervention auprès des personnes

· consolider les équipes de travail et mieux les outiller pour intervenir 

· développer de nouveaux projets et répondre aux besoins émergents

· améliorer les installations et les équipements des organismes accueillant les personnes
· assumer l’augmentation de la demande en améliorant la capacité des organismes à y répondre
· soutenir les concertations en itinérance, au niveau régional et provincial

Il est important de rappeler que les besoins sont adressés par une grande variété de personnes (en termes d’âge, genre, origine ethnique, etc.) qui connaissent une multitude de problématiques. Le programme IPLI devrait conserver cet aspect « multi-clientèle » et « multi-problématique ». L’itinérance ne peut se réduire à un problème de logement et une panoplie de solutions, pas seulement du logement, doivent être proposées aux personnes.
3) La contribution du Québec doit être maintenue à la hauteur de ce qui est actuellement prévu dans le mode de livraison particulier d’IPLI au Québec 
4) La participation des communautés est un aspect à conserver dans un éventuel futur programme, aux étapes de planification, d’analyse / recommandation et de suivi.

5) Le programme IPLI actuel a pu connaître des délais importants dans sa mise en œuvre (encore davantage que dans l’ancien programme IPAC), notamment à cause des nombreuses formalités administratives par lesquelles doivent passer les projets. Il y aurait moyen d’alléger ces processus, sans pour autant mettre en péril l’imputabilité des différents acteurs engagés dans ce processus. Il faut profiter de ce temps de réflexion sur l’avenir du programme pour améliorer cet aspect.
Pour en savoir plus : www.rapsim.org section RSIQ 
Pour nous contacter :
(514) 861-0202 ou solidarite-itinerance@hotmail.com
� Rappelons-nous que les projets IPAC 1 ont pu commencer en 2001.


� Ceci s’explique de la façon suivante : une communauté qui recevait 30 $ dans IPAC 2, l’a dans les faits reçu, non pas sur 3 ans mais sur 2 ans (donc 15$ par année de projet). En donnant à cette même communauté 10$ par année les années subséquentes, on a été obligé de couper l’ampleur des projets ou de couper certains projets pour en favoriser d’autres. Ce sont généralement les comités locaux de partenaires qui ont eu à choisir où couper. Il y a eu des choix différents selon les communautés, par exemple certaines ont choisi de couper le même pourcentage de budget à tous les projets alors que d’autres ont fait plutôt des coupes asymétriques.�Ceci s’est produit entre IPAC 2 et IPAC 2006-2007 et aussi entre IPAC 2006-2007 et les mesures de transition IPLI.


� Notons toutefois qu’il y a eu des exceptions, notamment en ce qui concerne les projets du RAIIQ (Nuit des sans-abri) et de la Table de concertation de Longueuil (concertation) où ce sont les groupes n’ont pas été impliqués dans la décision de ne pas poursuivre les projets.


� Voir note 2.


� IPLI a le plus souvent servi de financement additionnel pour des projets qui mettaient aussi à contribution le gouvernement du Québec (près de 10 millions $ notamment dans AccèsLogis) et la Ville de Montréal (plus de 2.5 millions $).


� Par exemple, les groupes de Gatineau ont reçu les trousses de promoteurs le 18 octobre 2007 et devaient déposer leur projet avant le 25 octobre, ceux de Montréal ont reçu les trousses le 11 octobre et devaient déposer avant le 2 novembre.


� Source : Secrétariat du Conseil du Trésor, La mise en œuvre du Plan d’action du gouvernement pour réformer l’administration des subventions et contributions, Atelier hiver 2009.


� Extrait du communiqué de presse de Ressources humaines et développement social Canada du 14 mars 2008 « Le gouvernement du Canada vient en aide aux sans-abri au Québec ».


� Ministère des Finances du Canada, Tableaux de référence financiers, septembre 2007, Tableau 1, Opérations budgétaires. 
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